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A l’occasion du meurtre de Joe Van Holsbeeck, de multiples jeunesses sont appa-
rues : celle qui réussit bien à l’école et qui milite pour de bonnes causes ; les éter-
nels suspects sur qui l’on jette l’opprobre sans sommation ; les jeunes invisibles que 
les caméras de surveillance révèlent. La générosité et la menace sont deux attributs 
prêtés aux jeunesses en confrontation. Ce fait divers dramatique ne peut se réduire 
à la violence des jeunes. Il faut interroger la tendance persistante à disqualifier cer-
taines jeunesses bruxelloises, l’accroissement de leur précarité d’existence, l’adver-
sité croissante entre les jeunes aux origines sociales et ethniques diverses. Dans 
l’ouvrage Réussir Bruxelles de 1989, édité par Charles Picqué, le chapitre consacré 
à la jeunesse évoquait la faible place accordée à cette population. Vingt ans plus 
tard, le constat n’a pas changé. Au contraire, sous certains aspects la situation 
s’est dégradée. Pourtant, la Région de Bruxelles-Capitale dispose d’une importante 
jeunesse qui constitue plus une source d’opportunités qu’un handicap, même si ce 
discours est peu dominant. Les jeunes sont trop souvent traités sous le prisme des 
problèmes sociaux. Cette contribution, hélas, n’échappera pas totalement à cette 
tendance.

I. Constats

1. Une démographie jeune et diversifiée

Alors que Bruxelles présentait en 1970 la population la plus âgée du Royaume, les 
migrations ont contribué à son rajeunissement faisant de la Région la plus jeune de 
Belgique. Ceci se marque notamment par un taux de natalité élevé (14,8%) (Obser-
vatoire de l’enfance, 2007). L’importance des jeunes se marque aussi dans les clas-
ses d’âge supérieures ; les moins de 20 ans (248 915) représentent 24,1% de la 
population bruxelloise et les moins de 25 ans (317 280) 30,7%. La présence des 
jeunes varie selon les communes et les quartiers. Celle-ci est surtout marquée au 
sein du croissant pauvre de Bruxelles (Deboosere, Willaert, 2006). En 2007, Bruxel-
les comptait 46 337 enfants de moins de 3 ans et 122 470 enfants de 3 à 12 ans 
(Observatoire, 2008). Leur proportion est la plus élevée à Molenbeek et à Saint-
Josse et la moins forte à Ixelles et Woluwe-Saint-Lambert. La diversité des origines 
caractérise également les jeunes puisqu’un enfant âgé de 0 à 14 ans sur cinq est de 
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nationalité étrangère. Toutefois, ce chiffre sous-estime la diversité effective des 
Bruxellois puisqu’il n’est basé que sur la nationalité alors que l’origine nationale et 
ethnique fait l’objet d’attribution ou de souscription identitaires qui démontrent un 
visage plus mosaïque des jeunes Bruxellois. Ceux issus de l’immigration marocaine 
et turque constituent une part non négligeable de la jeunesse bruxelloise. Enfin, le 
rajeunissement de Bruxelles tient également à l’internationalisation de Bruxelles qui 
attire de nombreux jeunes en âge d’études supérieures venant de Flandre et de 
Wallonie pour profiter de l’offre importante de formations dispensées à Bruxelles 
dans un contexte culturel ouvert, ou à l’issue de celles-ci, venant de l’étranger, en 
particulier pour travailler dans les institutions européennes et celles qui y sont atta-
chées. Cette diversité est parfois à l’origine de représentations réciproques négati-
ves transformant la différence culturelle en adversité (Jacobs et Rea, 2007). Une 
recherche-action basée sur la constitution de “cartes-mentales” (Samarcande, 
2008) de jeunes d’Anderlecht (Cureghem), d’Etterbeek et de Woluwé-Saint-Lambert 
établit l’ignorance réciproque, résultat d’une vie sociale séparée entre des jeunes 
qui ne se côtoient pas. Entre ces jeunes, des frontières territoriales et mentales se 
sont constituées qui ne se franchissent pas, par “peur d’être agressé” pour les jeu-
nes d’Etterbeek et de Woluwé et par peur du “délit de sale gueule” pour les Ander-
lechtois. La mobilité devient un facteur essentiel de différenciation des classes so-
ciales à l’ère de la globalisation. Les jeunes bruxellois de milieux favorisés bénéfi-
cient de cette disposition à la mobilité, souvent multipolaire dans et hors Bruxelles, 
de même qu’à l’étranger. L’immobilité caractérise davantage les jeunes de milieux 
populaires.

2. La formation scolaire des jeunesses

Bruxelles connaît une situation particulière en matière de scolarité : l’offre scolaire y 
est très variée et concurrentielle (Communauté française, Communauté flamande, 
écoles européennes, écoles internationales, écoles privées). Que l’on prenne les 
données relatives à l’enseignement francophone ou néerlandophone, les résultats 
scolaires sont en moyenne moins bons qu’en Flandre ou en Wallonie. Ces moins 
bonnes performances scolaires tiennent plus aux grands écarts entre les résultats 
qu’à une moyenne globale trop faible. La scolarisation des jeunes est un processus 
sélectif par lequel les inégalités sociales se traduisent en inégalités scolaires qui re-
produisent les premières. Cet ancien constat reste d’actualité, particulièrement à 
Bruxelles. La sélection s’opère à l’entrée et à l’intérieur de l’école. Elle est détermi-
née par le niveau socio-économique, le niveau d’instruction et l’ethnicité. L’entrée 
est une première épreuve sélective. Les difficultés objectives en termes de mobilité 
(distance entre résidence et école) réduisent le champ des possibles. Des pratiques 
de navettes scolaires (usage de la voiture, ramassage scolaire) (Halleux et al. 2007) 
neutralisent les effets négatifs des distances. La sélection à l’entrée tient aussi à 
l’homologie recherchée entre l’image de l’école et celle de son public. Dans l’ensei-
gnement néerlandophone, la recherche d’un équilibre entre élèves flamands, belges 
francophones et “allochtones” procède et induit de la sélectivité (COC, 2008). Enfin, 
l’attachement, fier ou contraint, au quartier peut limiter aussi la mobilité (Verhoeven, 
2002 ; Verhoeven et al., 2007). Les sélectivités à l’intérieur de l’école sont plus con-
nues : redoublement, réorientation, abandon scolaire. Dans l’ensemble de la Com-
munauté flamande, la moyenne du retard scolaire est de 2,6% alors qu’il est de 
4,6% à Bruxelles. Pour l’ensemble de la Communauté française, la moyenne est de 
4,1% et de 4,0% à Bruxelles. Dans l’enseignement secondaire, les écarts se creu-
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sent au détriment de Bruxelles : en Communauté flamande 5,8% contre 8,4% à 
Bruxelles et en Communauté française, 12,7% contre 16% à Bruxelles (Carlier, 
2006). Ces données sont stables dans le temps. Le redoublement n’est pas qu’une 
sanction scolaire, il est aussi un instrument de gestion de l’hétérogénéité des pu-
blics scolaires, remplissant une fonction de triage (Delvaux, 1999). L’enseignement 
général reste très socialement valorisé, comme ses élèves, alors que l’enseigne-
ment technique et professionnel est très déprécié. Dans l’enseignement franco-
phone, dans les 2ème et 3ème degrés du secondaire, 64,2% des élèves sont ins-
crits dans l’enseignement général, 19,5% dans le professionnel et 16,3% dans le 
technique et artistique. Dans les quartiers du croissant pauvre de Bruxelles se con-
centrent les élèves qui sont surreprésentés dans l’enseignement professionnel, 
technique et artistique. Dans les communes du sud-est de Bruxelles vivent les élè-
ves en surreprésentation dans le général (Kesteloot, Slegers, 2006). La sélectivité se 
perpétue lors de l’accès à l’enseignement supérieur. Celui-ci comprend principale-
ment des élèves habitant le sud-est de Bruxelles et la périphérie ouest et nord. 
Cette sélectivité, où se mêlent déterminants sociaux, scolaires et ethniques, se ren-
contre tant dans l’enseignement flamand (Lacante, M. et al., 2007) que francophone 
(Arias Ortiz Dehon, 2008). 

3. Dualisation socio-économique et ségrégation urbaine

Les jeunes subissent particulièrement les effets de la dualisation socio-économique 
et de la ségrégation urbaine, particulièrement les jeunes Bruxellois des classes po-
pulaires qui cumulent : faibles revenus, faible niveau scolaire et descendants de 
migrants. En 2007, le taux d’emploi des jeunes Bruxellois de 15-24 ans est inférieur 
à celui de la Belgique. Le chômage des jeunes est particulièrement élevé. En 2007, 
le taux de chômage en Région bruxelloise atteint en moyenne 20,4 %, alors que 
celui des jeunes de moins de 25 ans est de 31,9% (Observatoire, 2008). Comme 
pour la structure des âges, de la distribution des élèves, de l’appartenance sociale 
des familles, les communes du croissant pauvre présentent des taux supérieurs 
pour le chômage des jeunes (de 21,3 % à Woluwé-Saint-Pierre à 40,1 % à Molen-
beek). En conséquence, il n’est pas étonnant de voir que les jeunes occupent aussi 
une part importante parmi les bénéficiaires de l’aide sociale. Ces derniers représen-
tent 4,1 % de la population bruxelloise, soit près de trois fois plus que pour la Belgi-
que (1,5%). En raison aussi de la forte présence des jeunes, la proportion des béné-
ficiaires de l’aide sociale est particulièrement forte parmi les classes d’âges jeunes : 
8,6 % des 18-19 ans et 7,2 % des 20-24 ans (Observatoire, 2008). L’enquête sur 
les forces de travail indique que la proportion de jeunes non qualifiés ne suivant plus 
d’enseignement ou de formation est plus élevée à Bruxelles que dans le reste du 
pays. Plus d’un jeune Bruxellois sur quatre quitte l’école prématurément (surtout 
des garçons). Un nombre important (48,7 %) de jeunes de 18 à 24 ans étant au 
chômage dispose au maximum d’un diplôme de l’enseignement secondaire infé-
rieur. La proportion de ces jeunes faiblement qualifiés est de 28,0 % contre 15,8 % 
en Belgique ; cela concerne majoritairement les Belges descendants de migrants. 
En Région bruxelloise, l’exclusion du marché du travail liée au faible niveau d’ins-
truction est nettement plus prononcée que dans l’ensemble du pays, les écarts sont 
deux fois plus importants (Kesteloot, Slegers, 2006).
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4. Jeunesse précaire, jeunesse dangereuse

L’association entre “jeunes” et “criminalité” est très présente à Bruxelles, et plus 
encore le lien entre “minorité ethnique” et “délinquance”. Pour certains, le facteur 
ethnique est un artefact, subordonné au facteur socio-économique (Vercaigne et al., 
2000) alors que pour d’autres (van San et Leerkes, 2001), il joue une rôle prépondé-
rant. Sur la base d’enquêtes de délinquance auto-rapportée (Vercaigne et al., 2000),  
il semble que les différences sur la base ethnique soient peu élevées. Le facteur le 
plus discriminant étant le sexe : les garçons affirment commettre nettement plus de 
délits que les filles. La théorie de la vulnérabilité sociétale de Walgrave insiste sur les 
facteurs tels que : problèmes de discipline à l'école, absentéisme scolaire, dé-
faillance du contrôle des parents. Toutefois, la question de la délinquance renvoie 
aussi à la visibilité et aux renvois en justice des délits. Il est alors question de la cri-
minalisation des jeunes. Les jeunes “occupant” la rue plutôt qu’y passant sont plus 
visibles, de même certains faits sont plus reportés que d’autres. Cette sélectivité 
contribue à la formation d’une criminalisation de certains jeunes. De nombreuses 
enquêtes criminologiques attestent de la formation de la délinquance des jeunes, 
surtout issus de l’immigration, par l’activité policière et judiciaire. Brion (2007) établit 
une synthèse de toutes les études qui tendent à montrer que la délinquance des 
jeunes issus de l’immigration est plus souvent reportée (procès-verbaux) en raison 
du plus grand ciblage dont ils sont l’objet par la police, donnant plus souvent lieu à 
des poursuites, que la détention préventive leur est plus souvent appliquée, que la 
procédure accélérée est plus utilisée, que les peines de prison sont plus fréquentes 
que les mesures alternatives, qu’ils vont plus souvent en fond de peine. Comme le 
souligne Christiaens (1999, p.13), en matière de protection de la jeunesse, “para-
doxalement, c’est justement la réaction sociale et pénale qui décrit et redéfinit les 
jeunes délinquants comme un problème spécifique. Le jeune délinquant est l’abou-
tissement et non le point de départ d’un processus”. Cette construction institution-
nelle de la délinquance juvénile contribue en retour au renforcement de l’image 
d’une figure menaçante que les discours politiques et médiatiques entretiennent 
particulièrement en parlant de la violence des jeunes (Nagels, 2005).
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II. Questions-problèmes 

1. L’apartheid scolaire bruxellois ?

Les études relatives à l’enseignement mettent en exergue depuis très longtemps le 
rôle essentiel des facteurs socio-économiques sur la réussite scolaire, de même 
que le niveau d’étude des parents. Ceci est vérifié dans plusieurs travaux récents 
(Delvaux 1999 ; Hirtt, 2004 ; Jacobs et al., 2007 ; Jacobs et Rea, 2007 ; Verhoeven 
et al., 2007). A Bruxelles, les différences sociales se superposent aux différences 
ethniques. La majorité des élèves dont les parents font partie de deux premiers indi-
cateurs d’origine sociale (Economic, Social and Cultural Status), soit les plus faibles, 
sont surreprésentés dans l’enseignement technique et professionnel (Verhoeven et 
al. 2007). Plusieurs travaux récents relèvent le rôle structurel que jouent des facteurs 
institutionnels sur lesquels les pouvoirs publics peuvent exercer une action plus di-
recte. Ces facteurs institutionnels tiennent à l’existence d’un quasi-marché, très 
marqué à Bruxelles. Le quasi-marché explique les écarts de performances entre les 
élèves dans un même système. La hiérarchisation entre les établissements scolaires  
a été établie en Communauté française (Delvaux, 1999 ; Draelants, Dupriez et Ma-
roy, 2003 ; Dupriez et Vandenberghe, 2004 ; Maroy, 2007). La concurrence est ali-
mentée à la fois par des dispositions légales, des stratégies d’écoles et des parents.  
Le droit du libre choix de l’école contribue à la ségrégation du marché scolaire. La 
logique de compétition économique du secteur scolaire devrait pousser les concur-
rents à accroître leur efficacité pour gagner un maximum de reconnaissances. Or 
Maroy (2006) constate l’inverse : les établissements se situent plutôt dans une logi-
que de différenciation complémentaire. Ainsi, certains établissements se spécialisent 
dans la réception d’élèves et d’autres dans le refoulement. Les écoles “réceptacles” 
reçoivent les jeunes qui ont épuisé les possibilités d’inscription (après réorientation, 
redoublement ou expulsion). Les écoles “écrémées” conservent les élèves étiquetés 
conformes aux critères de l’excellence scolaire. Cette différenciation complémen-
taire érige un système scolaire à deux vitesses. La hiérarchie des établissements est 
construite sur des “réputations”, des représentations sociales véhiculées par les 
réseaux sociaux (Maroy, 2006). Ces logiques, bien que subjectives, concourent à 
l’édification d’asymétries : séparation des publics, ségrégation scolaire, faible hété-
rogénéité au sein des établissements et des classes et maintien de filières séparées 
(Delvaux et Joseph, 2006). La compétition du quasi-marché scolaire y produit un 
apartheid scolaire parce qu’à Bruxelles la dualisation est à la fois sociale et ethnique.

2. Dualisation socio-économique et discrimination ethnique ?

Le marché de l’emploi bruxellois est très concurrentiel et défavorise les jeunes 
Bruxellois. Les caractéristiques des jeunes chômeurs sont souvent présentées 
comme les causes du problème : manque de scolarisation et de formation, faible 
connaissance de la langue et manque de motivation. Cette interprétation, dite 
“thèse du déficit” (Neels et Stoop, 2000), reste importante dans les arènes politi-
ques et médiatiques. Or, des différences subsistent à qualification égale entre les 
habitants du croissant pauvre et ceux du reste de la région bruxelloise. Par exem-
ple, 17% de la population active, diplômée du supérieur universitaire et résidant 
dans le croissant pauvre se retrouve au chômage. A diplôme égal, ce n’est le cas 
que de 8% de la population résidant dans le reste de la Région (Wayens et al. 
2006). Vandermotten (2008, p.23) confirme l’inégalité de l’accès à l’emploi à di-
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plôme identique selon les quartiers. “Dans les quartiers du croissant pauvre, l’ab-
sence de diplôme plus élevé que le niveau du secondaire inférieur génère des taux 
de chômage supérieur à 40% alors que les habitants de Watermael-Boitsfort dans 
la même situation restent à des taux de chômage inférieurs à 20, voire à 10%”. Ces 
chiffres traduisent l’existence d’une autre explication : la persistance de discrimina-
tion à l’embauche. Grâce à l’exploitation des données de la Banque Carrefour, plu-
sieurs études établissent la stratification ethnique du marché du travail (Verhoeven, 
Martens, 2000). Okkerse et Termotte (2004) démontrent même que la position des 
Belges d’origine étrangère est moins favorable que celle des étrangers. Les person-
nes étrangères et les descendants de migrants sont sur-représentés dans les sec-
teurs de l’horeca, du commerce et du nettoyage industriel alors qu’ils sont sous-re-
présentés dans le secteur quaternaire (les emplois publics, l’enseignement, les insti-
tutions de santé et de la culture). Des enquêtes (Ouali et Rea 1995 ; Martens et 
Ouali, 2005) ont démontré aussi les plus grandes difficultés des jeunes issus de 
l’immigration marocaine à accéder à un premier emploi, et ensuite, à se maintenir 
dans un emploi. La discrimination directe a surtout été mise en évidence par la re-
cherche dite BIT (Arrijn, Feld et Nayer, 1997) qui, par l’usage de la méthode du tes-
ting, a établi l’acte même de la discrimination. Le testing a révélé la réalité de la dis-
crimination à l’embauche, celle-ci s’élevant à 34,1 % à Bruxelles. Les résultats de 
cette recherche ont connu des échos notoires auprès des médias, des partenaires 
sociaux et des pouvoirs publics (Adam, 2007) sans qu’une politique publique volon-
tariste ne vienne en combattre les causes. Le sentiment d’une discrimination collec-
tive est très présent parmi les jeunes issus de l’immigration marocaine (Rea, 2001) 
et auprès des jeunes femmes portant le voile (Manço et Brion, 1999 ; Ben Moham-
med, 2004). L’étude de Martens et Ouali (2005) portant sur la discrimination ethni-
que sur le marché de l’emploi bruxellois confirme l’existence de la discrimination 
ethnique et raciale directe et indirecte, vécue par des jeunes Belges issus de l’immi-
gration. 

3. Une lecture sociale-sécuritaire de la précarité et de l’inégalité ?

Le discours politique (Nagels, 2005) et médiatique dominant insiste plus sur la vio-
lence des jeunes que sur la violence faite aux jeunes. En matière de délinquance 
des jeunes émerge un foisonnement de politiques publiques conçues pour eux et 
se situant sur un continuum entre prévention et répression. Des mesures spécifi-
ques au champ protectionnel sont prises comme l’augmentation des places d’ac-
cueil en IPPJ, la mise en place de mesures dites alternatives (médiation pénale, 
travaux d’intérêt général), la constitution d’une base de données relatives aux ban-
des urbaines, le traitement policier autonome pour la délinquance urbaine, la procé-
dure accélérée et la création de prisons pour jeunes. Des rapprochements sont 
valorisés entre les acteurs scolaires et ceux de l’aide à la jeunesse et des institutions 
de l’administration pénale (police et justice). Les instruments de lutte contre la délin-
quance juvénile s’inscrit tendanciellement dans un renforcement de la logique pé-
nale (De Fraene et al., 2005). De nouvelles politiques de sécurisation et de régula-
tion sont aussi adoptées. Elles promeuvent une orientation sécuritaire et sociale 
(Schaut, 2001 ; Nagels et Rea, 2007). Parmi les politiques urbaines de sécurisation 
(contrats de sécurité et les sanctions administratives), l’objectif poursuivi par les 
activités de la police et de nouveaux acteurs de la sécurité (éducateur, médiateur, 
etc.) est la pacification urbaine. Sous couvert de sécurisation, c’est la précarité qui 
est mise sous surveillance. L’orientation sécuritaire conduit à transformer le sens 

Brussels Studies
la revue scientifique électronique pour les recherches sur Bruxelles 
 6

A. Rea, C. Nagels, J. Christiaens,
“États généraux de Bruxelles. Les jeunesses bruxelloises : inégalité sociale et diversité culturelle”,

Brussels Studies, Note de synthèse n°9, 2 février 2009.



des activités culturelles, sociales et sportives proposées en des mesures de gestion 
prévisionnelle des risques de délinquance. La sanction administrative peut s’appli-
quer aussi aux mineurs à partir de 16 ans. Cette mesure ouvre une brèche par rap-
port à la responsabilité pénale du mineur. La dimension sécuritaire apparaît dans 
l’insistance mise sur la punition ou la réparation. Comme le souligne De Vos (2005, 
p.22), “de nouveau, les jeunes seraient marqués du sceau de ‘tu dois être respon-
sable’, alors que dans la vie de tous les jours, les moyens pour être responsable 
arrivent de plus en plus tard”. Dans le même temps des politiques sociales locales 
(Politiques des grandes villes, Fonds d’impulsion à la politique des immigrés, con-
trats de quartiers, cohésion sociale, samenleving, etc.) sont proposées pour favori-
ser la régulation sociale. Le contenu social de ces politiques publiques se structure 
autour de deux principes : la compensation et l’occupationnel (Rea, 2007). Il s’agit 
de compenser les “handicaps” de certains jeunes ou leur inaccessibilité à des res-
sources (rattrapage scolaire, formation initiale et professionnelle, etc.). Les anima-
tions socioculturelles et les activités sportives sont caractérisées par l’occupation-
nel. Les politiques publiques offrent des opportunités que les familles ne peuvent 
fournir à certains jeunes (cinéma, théâtre, vidéo, informatique, musée, football, bas-
ket, judo, etc.). Elles poursuivent également une autre finalité, celle de prévenir les 
effets de l’oisiveté et de sortir les jeunes de la rue. Cependant, elles fournissent ef-
fectivement des ressources nouvelles auxquelles les bénéficiaires n’auraient sans 
doute pas accès en leur absence. 
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III. Pistes politiques

Philosophie générale : promouvoir en amont des politiques de régulation (école, 
emploi, logement) visant à lutter contre l’injustice sociale plutôt qu’en aval des politi-
ques de réparation.

1. Des instruments pour l’évaluation des politiques publiques

a. L’évaluation des politiques publiques suppose la mise à disposition d’outils d’ana-
lyse pertinents. La construction et l’usage de statistiques d’origine économique, 
sociale, nationale, etc. s’avère nécessaire dans le domaine de l’enseignement et de 
l’emploi.

b. La transparence sur les données scolaires, en ce compris les taux de réussite et 
les performances scolaires par établissement, les taux de réussite de l’examen 
CEB, etc.

c. Il faut procéder à une évaluation objective des effets réels des politiques locales 
(insertion, sécurité, prévention, etc.) par rapport aux objectifs poursuivis.

2. Egaliser le marché de l’emploi

a. Mettre en œuvre des mesures d’action positive au niveau de l’insertion profes-
sionnelle et lutter contre la discrimination ethnique indirecte.

b. Mettre en œuvre un monitoring de l’insertion professionnelle des jeunes.

3. Sortir du discours présentant la jeunesse bruxelloise comme menaçante 

a. Valoriser la diversité culturelle des jeunesses bruxelloises.

b. Promouvoir de manière volontariste des activités de brassage de populations 
diverses et les ressources culturelles produites par les jeunes.

c. Produire un projet régional de mobilisation de la jeunesse autour des cultures 
plurielles.

d. Sortir du discours sécuritaire en privilégiant celui de la participation et de la ci-
toyenneté.

4. Dépasser les clivages institutionnels

a. Créer des bassins scolaires pour réguler les inscriptions dans les écoles.

b. Promouvoir une politique régionale plus intégrée au niveau culturel, des associa-
tions et des organisations de jeunesses avec, au minimum des accords de coopé-
ration entre VGC, Cocof et Communauté française.

5. Promouvoir la place politique et symbolique des jeunes bruxellois

a. Bruxelles est une ville ouverte : sa dimension internationale passe par la valorisa-
tion de la diversité culturelle de sa jeunesse.

b. Bruxelles est un carrefour d’études et de formations réunissant et attirant une 
pluralité de jeunes, il faut valoriser son identité de ville universitaire et d’études.
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c. La vigueur démocratique bruxelloise dépendra de la capacité à mobiliser des 
forums et des actions citoyennes : les jeunes en constituent les principaux protago-
nistes mais ceci suppose qu’une place leur soit accordée (Conseil régional de la 
jeunesse auprès du Parlement).
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